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	Introduction

	 

	 

	 

	« Toute appellation est affaire de convention. Si les astronomes peuvent donner un nom aux étoiles qu’ils découvrent, rien n’interdit aux constitutionnalistes de baptiser un régime politique innomé, encore faut-il éviter les confusions, tenir des appellations déjà doctrinalement contrôlées et réussir à créer l’usage ». Ces propos de Gérard Conac1 illustrent la difficulté de qualifier un régime politique dont la complexité dérive de la définition même.

	En effet, la notion de régime politique n’est pas aisée à définir. Selon Maurice Duverger, « au sens large, on appelle régime politique la forme que prend dans un groupe social donné la distinction des gouvernants et des gouvernés »2. Cette définition ne permet pas de distinguer clairement régime politique et système politique, ce dernier englobant non seulement l’organisation constitutionnelle des gouvernants, mais aussi d’autres acteurs et d’autres processus, tels que le régime des partis, les libertés publiques, les médias, les mécanismes de socialisation politique des citoyens, etc. C’est pourquoi, pour être précis, il convient de définir le régime politique comme « l’ensemble des éléments d’ordre idéologique, institutionnel et sociologique qui concourent à former le gouvernement d’un pays donné pendant une période déterminée »3.

	Depuis Aristote, le souci de procéder à la classification des régimes politiques a toujours mobilisé la doctrine, bien que parfois critiqué4. Si les taxinomies classiques distinguent entre royauté et tyrannie, aristocratie et oligarchie (Aristote), gouvernement monarchique, républicain ou despotique (Montesquieu), la doctrine moderne, elle, opère une summa divisio entre les régimes démocratiques et pluralistes des régimes autoritaires et totalitaires.

	Pour éviter des confusions, il convient de définir soigneusement ces différents régimes politiques.

	La royauté désigne « l’ensemble des caractères, institutions et prérogatives propres à un régime dont le chef est le roi »5. La royauté se distingue de la monarchie qui est le gouvernement d’un seul. De plus, elle peut s’accommoder à divers types de régimes politiques : elle peut être démocratique, absolue, voire populaire, même si, traditionnellement, elle a un caractère absolu et sacré. Elle se distingue également de la tyrannie qui, à l’époque moderne, se caractérise par la concentration, la personnification, l’abus du pouvoir et le règne de la terreur.

	L’aristocratie désigne un régime politique dirigée par une élite, c’est-à-dire un petit nombre de dirigeants choisis selon un critère héréditaire ou pour leurs vertus personnelles. Elle se distingue alors de la monarchie et de la démocratie. Elle était considérée par Platon et Aristote comme un « bon » gouvernement qui se distingue également de l’oligarchie.

	L’oligarchie est un « régime politique dans lequel le gouvernement est exercé par un petit nombre de personnes, et ceci, quelle que soit la raison de leur puissance (origine familiale, richesse, violence) »6. Contrairement à l’aristocratie, le terme a une connotation fortement négative. Toutefois, elle peut évoluer non seulement vers la démocratie, par l’ouverture aux catégories sociales plus modestes, mais aussi vers la tyrannie.

	La monarchie est « le régime dans lequel la souveraineté est rapportée à une personne : c’est le gouvernement de tous par un »7 (Monarchie absolue). Généralement, le pouvoir ou la couronne se transmet par héritage au sein d’une même famille (monarchie héréditaire) ou exceptionnellement par élection ou sélection en l’absence de descendant. La monarchie peut revêtir plusieurs formes : elle peut être limitée (monarchie constitutionnelle), parlementaire (monarchie parlementaire dans laquelle l’exécutif est scindé en deux : le pouvoir du monarque et le pouvoir gouvernemental ; ceci aboutit au parlementarisme dualiste) et républicain (monarchie républicaine : régime présidentialiste de la 5e République française).

	Le régime démocratique est un régime politique dans lequel le peuple dispose de la souveraineté. C’est, selon la formule d’Abraham Lincoln, « le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ».

	Au 21e siècle, il reste qu’une définition plus exigeante s’avère aujourd’hui nécessaire pour qualifier les régimes dits démocratiques. Comme nous l’avons montré, ceux-ci impliquent trois conditions essentielles relatives au fonctionnement du régime politique8 : d’abord, la participation du peuple à l’exercice et au contrôle du pouvoir, selon des procédures délibératives9 ; ensuite, le pluralisme politique qui implique le multipartisme et l’existence d’organisations de la société civile et des médias libres et indépendants ; enfin, l’alternance au pouvoir. À ces conditions s’ajoutent deux exigences fondamentales, à savoir l’État de droit10 et la protection des droits fondamentaux des citoyens11.

	Il s’agit d’un idéal type qui trouve aujourd’hui des limites avec l’émergence des démocraties illibérales12, notamment en Pologne, Hongrie, Autriche, etc.

	À première vue, l’expression a un petit air de paradoxe, voire d’oxymore, tant la démocratie a toujours, en Occident, rimé avec le libéralisme constitutionnel. Ce terme renvoie à la tradition, profondément enracinée dans l’histoire occidentale, qui cherche à protéger l’individu de la contrainte, quelle qu’en soit la source : l’État, l’Église ou la société. Il est libéral « parce qu’il se nourrit du courant philosophique, né avec les Grecs, qui met l’accent sur la liberté individuelle. Il est constitutionnel parce qu’il repose sur la tradition, inaugurée par les Romains, de l’État de droit. »13.

	Toutefois, au fond, ces régimes hybrides, « aux frontières de la démocratie »14, remettent en cause l’État de droit et vident dangereusement les principes fondateurs de la démocratie de leur contenu.

	Pour Fareed Zakaria15, « les démocraties libérales occidentales pourraient s’avérer ne pas être le terminus de l’itinéraire démocratique, mais seulement une sortie parmi plusieurs autres possibles ». Mieux, il ajoute que « parmi les pays qui se trouvent à mi-chemin entre la dictature avérée et la démocratie consolidée, 50 % font mieux en matière de libertés politiques qu’en matière de libertés civiles. Autrement dit, la moitié des pays en voie de démocratisation dans le monde sont aujourd’hui des démocraties illibérales », c’est-à-dire des régimes plus ou moins autoritaires, des « autocraties libérales » ou des régimes semi-démocratiques qui garantissent de nombreuses libertés civiles.

	Le régime autoritaire est défini comme un régime à pluralisme limité, non responsable à l’égard du peuple, souvent sans idéologie directrice élaborée ni volonté de mobilisation intensive ou extensive, sauf à des fins de développement, par exemple. Ce type de régime peut soit supprimer les élections, soit tolérer un pluralisme de façade en maintenant un système d’élections truquées ou en n’autorisant la compétition qu’entre des partis tolérés par le pouvoir et sous son contrôle. Généralement, les médias y sont muselés ou mis au pas, les droits de l’homme ne sont que très peu respectés, la répression des opposants et des membres de la société civile est monnaie courante, la corruption et les pratiques clientélistes et néo-patrimoniales sont la règle. Lorsque ces différents éléments se transforment en travail d’imprégnation idéologique de la population, on aboutit au régime totalitaire.

	Dans le cadre de cette étude, nous nous intéresserons aux régimes démocratiques et autoritaires. À titre d’illustration, nous verrons les régimes politiques occidentaux (Titre I) et les régimes politiques africains (Titre II).


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Titre I

	Les régimes politiques occidentaux



	



	 

	 

	 

	 

	 

	Les régimes politiques occidentaux16 sont considérés comme des « régimes de pouvoir ouvert »17 ou régimes pluralistes dans lesquels les partis politiques et les organisations de la société civile se créent et exercent librement leurs activités, où le choix des gouvernants, nationaux et locaux, dépend du résultat d’élections compétitives, ouvertes, honnêtes et sincères, où les principes de l’État de droit et de séparation des pouvoirs sont consacrés et respectés. Pour le dire autrement, les régimes politiques occidentaux sont considérés comme « le gouvernement du peuple exercé par la majorité librement exprimée de celui-ci, dans le respect du droit pour la minorité de manifester son opposition, garanti par l’État de droit »18. Ces traits communs n’excluent néanmoins pas des divergences, notamment sur l’équilibre des pouvoirs qui peut être recherché de manières fort différentes.

	Ainsi, si les régimes pluralistes présentent plusieurs modalités « d’une originalité et d’une richesse remarquables »19, il n’en demeure pas moins qu’ils sont classiquement regroupés en trois catégories : d’abord, les régimes de type parlementaire (Chapitre 1), ensuite, le régime américain qualifié de présidentiel (Chapitre 2) et enfin les régimes mixtes symbolisés par le régime français de la 5e République (Chapitre 3).



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Le régime parlementaire

	 

	 

	 

	Le parlementarisme est souvent défini, de façon institutionnelle, comme le gouvernement parlementaire ou gouvernement de cabinet20. Selon Adhémar Esmein, « le gouvernement parlementaire n’est pas autre chose que la responsabilité ministérielle poussée à ses dernières limites »21. Dans le même sens, René Capitant indique que « le régime parlementaire est (…) le gouvernement d’un cabinet responsable devant l’Assemblée »22. La formule du doyen Barthélémy est encore plus exhaustive : « Le régime parlementaire est celui dans lequel la direction générale des affaires publiques émane d’une collaboration entre le Parlement (élu) et le Chef de l’État irresponsable, par l’intermédiaire d’un cabinet responsable »23.

	Selon ces définitions, gouvernement de cabinet et responsabilité ministérielle sont les traits fondamentaux du parlementarisme. Le parlementarisme repose donc sur une collaboration entre les pouvoirs exécutifs et législatifs. Il apparaît comme « une merveille d’ingénierie constitutionnelle, une subtile mécanique de précision destinée à maintenir l’équilibre entre les pouvoirs par un système sophistiqué de freins et contrepoids (checks and balances) »24. Plus concrètement, le régime parlementaire est un régime politique fondé sur une séparation souple des pouvoirs ou encore un régime de collaboration équilibrée des pouvoirs, où le Gouvernement et le Parlement ont des domaines d’action communs et des moyens d’action réciproques, le Parlement pouvant mettre en jeu la responsabilité politique du Gouvernement, le Chef de l’État étant lui-même irresponsable 25et l’exécutif prononcer la dissolution du Parlement26. Ces pouvoirs de renversement réciproques incitent les deux pouvoirs à collaborer.

	Cependant, il semble admis que le droit de dissolution conféré au pouvoir exécutif, « s’il est très répandu, n’existe pas dans des régimes indiscutablement parlementaires et ne peut donc être retenu comme un élément nécessaire de la définition »27.

	En définitive, le seul critère invariant et capital du parlementarisme paraît donc être la responsabilité du gouvernement devant une Assemblée élue28. Entre ces deux organes constitutionnels, le Chef de l’État, autre vestige du parlementarisme, est une institution contingente dont le rôle dépend de la typologie des régimes parlementaires.

	Toutefois, au-delà de ces procédures fondamentales, frontales et sophistiquées, le parlementarisme se caractérise également par des mécanismes plus simples, notamment dans le cadre de l’exercice du pouvoir législatif29. Ceux-ci renvoient au pouvoir d’initiative, à la maîtrise de l’ordre du jour par l’Assemblée, au droit d’amendement et à l’autorisation budgétaire.

	Enfin, au regard de sa complexité et de sa rareté, la réalisation du gouvernement de cabinet exige, selon Walter Bagehot, des « qualités intellectuelles et morales »30.

	Pour mieux saisir la dynamique de fonctionnement du régime parlementaire, il conviendrait préalablement de retracer son origine (Section 1) et ses caractéristiques (Section 2), avant de montrer les formes de régimes et les systèmes parlementaires (Section 3).

	 

	


Section 1 : L’origine du régime parlementaire

	 

	La Grande-Bretagne a été l’initiatrice de cette forme de régime au milieu du XVIIIe siècle. Le régime parlementaire a mis plusieurs décennies pour s’implanter en Grande-Bretagne. Le régime parlementaire s’est formé en Grande-Bretagne du XIIIe au XVIIIe s (§ 1) et présente des caractéristiques spécifiques (§ 2).

	 

	§ 1 : Naissance et évolution du régime parlementaire en Grande-Bretagne

	 

	Le système parlementaire s’est progressivement établi en Grande-Bretagne, et ce, de manière définitive : ce modèle est vite devenu une référence, un modèle du régime parlementaire31. Ce processus ne doit rien aux théories politiques, bien que Montesquieu ait élaboré sa théorie de la séparation des pouvoirs par l’observation du système britannique, tel qu’il l’avait vu fonctionner au XVIIIe siècle, mais de façon erronée, puisqu’il accordait encore de l’importance à la signature du roi, qui était déjà devenue une formalité. La naissance du régime parlementaire en Grande-Bretagne est la résultante de plusieurs événements :

	 

	A- Le partage de l’exercice du pouvoir législatif en Grande-Bretagne

	 

	L’origine du système parlementaire britannique remonte à 1215, année au cours de laquelle le roi d’Angleterre Jean sans Terre est totalement démuni politiquement. En effet, excommunié, il doit supplier la clémence du pape. Dans le même temps, il perd la bataille de Bouvines et risque une invasion française. Pour faire face à cette situation, il recourt aux barons du royaume pour lui permettre de lever des fonds. Ceux-ci exigeront alors de pouvoir consentir (ou non) à contribuer à ces dépenses. Ce droit de regard, qui est l’ancêtre de l’autorisation budgétaire, sera consacré dans la Grande Charte (Magna Carta) le 15 juin 1215. Ce texte, tout en reconnaissant les privilèges de l’Église et des villes, établit un conseil de 25 barons qui pouvaient à tout moment se réunir et annuler la volonté du roi, au besoin par la force en saisissant ses châteaux et ses biens.

	De plus, le roi devait prêter au conseil un serment de loyauté. De nouvelles promulgations eurent lieu : le 12 novembre 1216 et en 1217, en 1225 et enfin le 12 octobre 1297. Sur la Magna Carta plus précisément, le roi Jean Sans Terre s’engage à garantir les libertés, l’impôt, mais plus important encore, le droit de pétition. Cette grande charte est aussi une ébauche de constitution garantissant certains droits, tel que le droit de ne pas être arrêté ou condamné arbitrairement. En 1332, la décision est prise de faire siéger les chevaliers et les bourgeois dans une deuxième chambre, la Chambre des communes. Il y a donc désormais un Parlement bicaméral en Angleterre, avec une Chambre de la noblesse (Chambre des Lords), et une Chambre des communes.

	Le droit de pétition établi constitue un moyen de faire pression des Chambres sur le roi, acceptant de lui donner les budgets qu’il demande en échange de son approbation à leurs pétitions présentées. L’exercice de ce droit est à l’origine du pouvoir législatif du Parlement.

	Toutefois, ce pouvoir est limité par le droit du roi de prendre des ordonnances, de ne pas exécuter la loi ou de la suspendre. Mieux, le roi peut toujours se passer du Parlement, notamment lorsqu’il n’a pas besoin d’argent. Ainsi, Charles 1er régnera onze ans sans convoquer son Parlement qui n’était d’ailleurs pas permanent.

	Après l’intermède de la dictature de Cromwell (1650-1658), puis la restauration (1680) et la « Glorieuse Révolution » (1688), est rédigée en 1689 la « Déclaration des droits », qui entérine les acquis de la « République » de Cromwell et de la révolution. Cette déclaration des droits contient les principes essentiels de la démocratie moderne qui affaiblissent manifestement le prestige royal32 : la loi est au-dessus du roi ; le roi doit être soumis à la loi. Elle ne peut donc être suspendue, ni abolie sans le consentement du Parlement (Article 4). Le Parlement est souverain en matière de levée d’argent, de levée d’entretien des armées et ses membres jouissent d’une totale liberté d’expression (article 8). Il doit être fréquemment réuni (article 13). À partir de cette époque, le processus sera inéluctable. Dès 1707, les lois votées par le Parlement seront encore soumises à la signature du roi mais, dans les faits, celle-ci est quasi automatique.

	Dans le même temps, on va assister à la naissance de la fonction de Premier ministre et du cabinet.

	 

	 

	B- La naissance de la fonction de Premier ministre et du Cabinet et son évolution

	 

	Si au sein de l’exécutif, le roi demeure incontournable, il s’entoure de conseillers qu’il peut révoquer à sa guise. Ces derniers constituent l’ancêtre du cabinet.

	Les conseillers ne sont responsables devant le Parlement que sur le plan pénal par une procédure dénommée impeachment. Toutefois, il ne s’agit que d’une mesure pénale puisque la sanction du ministre est matérialisée par sa démission.

	Néanmoins, le royaume va connaître une évolution particulière avec l’avènement de la dynastie des Hanovre d’origine allemande. Ces rois qui ne parlaient pas l’anglais vont prendre l’habitude de se reposer sur le Premier ministre, afin d’assurer leur influence. C’est dans cette perspective que Robert Walpole (1676 - 1745)33 sera désigné ainsi le « premier » Premier ministre d’Angleterre34.

	Le dixième Premier ministre, Lord North (1732 – 1792), sera chargé de la difficile gestion de la guerre d’indépendance américaine. La défaite de Yorktown le mettra en difficulté. On menacera le gouvernement d’engager l’impeachment contre lui par un vote au parlement. Pour éviter les poursuites pénales, North démissionnera avec son gouvernement (1782). Il sera le premier à le faire. Le Premier ministre est poussé à la démission après une menace d’impeachment par le Parlement, sans véritable intervention du roi. Il s’agit là de l’invention capitale de la motion de censure, l’un des piliers de la démocratie moderne. En effet, à partir de ce moment, l’aspect pénal sera peu à peu déclassé par la motion de défiance ou de confiance. On entre désormais de plain-pied dans le véritable système parlementaire.

	Au XIXe siècle, notamment à partir de la réforme du suffrage en 1832, puis en 1867, qui redessina la carte électorale, le roi perdit une grande partie de son influence sur les deux Chambres du Parlement dont l’une, la Chambre des Communes, était désormais élue par les citoyens. De ce fait, après avoir confié l’exercice du pouvoir exécutif au Cabinet, il perdit aussi, l’usage de son pouvoir législatif, notamment du droit de veto, et toute immixtion de sa part dans ce domaine était considérée, même par les juges35, comme une tentative d’absolutisme. Le roi était désormais politiquement irresponsable au regard de l’effacement et de l’annihilation de son autorité.

	Petit à petit, le Cabinet, certes nommé par le roi, ne l’est que parce qu’il a la confiance du Parlement. Il n’est donc responsable que devant lui et en est l’émanation. C’est dans ce sens que Walter Bagehot définit le Cabinet comme « un comité combiné de telle sorte qu’il sert, comme un trait d’union ou une boucle, à rattacher la partie législative à la partie exécutive du gouvernement. Par son origine, il appartient à l’une, et par ses fonctions à l’autre »36. Dès lors, le roi cesse d’exister politiquement et devient également, en tant qu’une simple magistrature morale, politiquement irresponsable37.

	Cette évolution du régime parlementaire britannique n’est pas sans risque de présidentialisation de pouvoir ou plus précisément de concentration des pouvoirs entre les mains du Premier ministre anglais deviendra une constante de l’histoire politique moderne anglaise.

	En effet, selon une coutume constitutionnelle, le Premier ministre est toujours le chef du parti majoritaire à la Chambre des Communes38. C’est donc à lui seul que pratiquement « la nation confie ses destinées pour une législature »39. De plus, en raison de l’inexistence d’une incompatibilité entre la fonction gouvernementale et le mandat parlementaire, les membres du cabinet sont choisis parmi les députés et siègent à la Chambre basse. Le Premier ministre bénéficie ainsi d’une certaine autorité non seulement sur le gouvernement, mais aussi sur la Chambre des Communes. Il en fait, en quelque sorte, la synthèse des deux pouvoirs. Selon Walter Bagehot, « l’efficacité secrète de la Constitution anglaise réside, on peut le dire, dans l’étroite union, dans la fusion presque complète du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif »40.

	Au sein du gouvernement, c’est le Premier ministre qui désigne directement les membres du cabinet qui sont politiquement et solidairement responsables devant le Parlement41. Mieux, c’est lui qui dirige les travaux du Cabinet, détermine l’ordre du jour de ses réunions et coordonne la prise des positions politiques communes que chacun des ministres s’engage ensuite à soutenir, sauf à démissionner. Il assume ainsi un rôle d’impulsion politique et de direction et bénéficie de l’assistance d’un organe administratif, le « Cabinet Office », chargé de préparer les décisions et d’en suivre l’exécution.

	Au sein de la Chambre des députés, la discipline partisane facilite et garantit l’autorité du Premier ministre qui est de surcroît chef de la majorité parlementaire. Dans le cadre de la procédure législative, il dispose juridiquement de l’initiative législative et pouvait décider jusqu’à une réforme récente de 201142 de la dissolution de la Chambre des communes.

	Cette posture du Premier ministre britannique est également observée dans la plupart des régimes parlementaires, en Allemagne, en Italie ou en Belgique. En effet, dans ces deux régimes parlementaires, le Chancelier et le chef du gouvernement disposent d’une prépondérance et d’une prééminence réelle sur l’ensemble des institutions fédérales et de l’État régional. Ils disposent juridiquement et pratiquement des prérogatives identiques à celles du Premier ministre britannique, renforcées par les qualités personnelles chacune.

	La forte personnalité du chef du gouvernement et sa forte popularité contribuent largement au renforcement de cette autorité. Dès lors, à l’époque moderne, on peut dire qu’on est passé « du gouvernement de cabinet au gouvernement du Premier ministre »43. Personnage clé dans le système parlementaire et incarnation du pouvoir sur le plan national et international, le Premier ministre symbolise à lui seul l’État. Chef du parti majoritaire à la Chambre des députés, il est le premier magistrat et gouverne la nation.

	Toutefois, cette prééminence du Chef du gouvernement dans le régime parlementaire ou encore ce « parlementarisme présidentiel »44 est contrebalancée par l’existence de contre-pouvoirs.

	En effet, le Parlement, qui demeure souverain en Angleterre45, par son pouvoir de contrôle et budgétaire ailleurs, limite largement la présidentialisation du pouvoir du Premier ministre. De plus, la transformation de la Chambre des Lords en une Cour suprême (réforme constitutionnelle de 2005), l’intégration de la Convention européenne des droits de l’homme au droit britannique46, le rôle fondamental joué par la Cour constitutionnelle en Allemagne, en Italie et dans d’autres démocraties parlementaires garantissent l’effectivité de l’État de droit démocratique.

	Enfin, dans les systèmes démocratiques, la place de choix de l’opposition politique, le rôle d’aiguilleur joué par les médias, l’action sans précédent des organisations de la société civile contrebalancent la toute-puissance de l’exécutif et apparaissent ainsi comme « une sorte de soupape de sécurité du système »47. L’ensemble de ces institutions constituent un véritable gage d’équilibre et de stabilité des institutions dans le cadre du régime parlementaire dont les caractéristiques doivent être précisées.

	 

	§ 2 : Les caractéristiques du régime parlementaire

	 

	Pour reprendre les formules de Walter Bagehot, « l’essence propre et intime, la vitalité de la Constitution anglaise sont dues à l’équilibre des pouvoirs »48 et par une osmose entre eux. Autrement dit, le régime parlementaire se caractérise essentiellement par une séparation organique assouplie (A) ainsi qu’une séparation fonctionnelle adoucie (B).

	 

	 

	 

	 

	A- Une séparation organique assouplie

	 

	Des organes distincts existent bien, mais ils sont dépendants les uns des autres, de manière équilibrée : chacun dispose à l’égard de l’autre d’une arme qui peut être fatale politiquement parlant.

	 

	1/- Les moyens d’action du pouvoir législatif sur l’exécutif

	 

	Le Gouvernement est souvent « investi » par le Parlement, sinon élu par lui. Mais surtout, le Parlement peut « renverser » le Gouvernement en raison du principe de la responsabilité politique des ministres.

	La responsabilité politique du Gouvernement devant le Parlement signifie l’obligation pour le Gouvernement de jouir toujours de la confiance du Parlement qui, en la lui refusant, le contraint à démissionner. Celle-ci peut être mise en œuvre dans le cadre de deux procédures : la motion de censure où le Parlement prend l’initiative, la question de confiance où le Gouvernement prend l’initiative.

	La motion de censure est une procédure par laquelle une assemblée parlementaire met en jeu la responsabilité politique du Gouvernement par un blâme motivé à l’adresse de ce dernier.

	La question de confiance est une procédure par laquelle le Gouvernement engage lui-même sa responsabilité devant le Parlement, en lui demandant d’approuver l’ensemble ou un point déterminé de sa politique, faute de quoi il démissionnera. Ici, le Gouvernement teste donc sa popularité face à la majorité parlementaire afin de vérifier si cette dernière maintient toujours sa confiance en celui-ci. C’est un moyen de pression qu’exerce le Gouvernement sur la majorité parlementaire.

	 

	2/- Les moyens d’action du pouvoir exécutif sur le législatif.

	 

	Dans un régime parlementaire, l’exécutif dispose du droit de dissolution qui lui permet de contrer le pouvoir de renverser le Gouvernement, c’est la première fonction de la dissolution : la fonction d’équilibre des pouvoirs. Mais ce droit permet aussi de donner la parole au peuple, puisqu’une dissolution débouche nécessairement sur de nouvelles élections : c’est la fonction de résolution des conflits.

	La dissolution est l’acte par lequel le Chef de l’État ou le Gouvernement met fin par anticipation au mandat de l’ensemble des membres d’une Assemblée parlementaire, notamment la Chambre des députés. La dissolution peut être prononcée en vue de :

	– faire arbitrer par le peuple un conflit entre Parlement et Gouvernement ;

	– soumettre au peuple une question importante ;

	– permettre au Gouvernement de choisir le moment favorable pour consulter les électeurs ;

	– éviter les périodes de transition politique, où les députés, voyant venir la fin de la législature, sont préoccupés par leur réélection et enclins à la démagogie.

	 

	B- Une séparation fonctionnelle adoucie

	 

	Dans un régime parlementaire, la fonction législative et la fonction exécutive sont bien confiées à deux organes distincts à titre principal, mais chacun des organes peut intervenir, à titre secondaire, dans l’exercice de la fonction de l’autre organe.

	L’immixtion des organes exécutifs dans l’exercice de la fonction législative se traduit par l’initiative des lois qui est reconnue à l’exécutif et au Parlement dans tous les systèmes parlementaires.

	En revanche, l’intervention des organes législatifs dans l’exercice de la fonction exécutive se caractérise par l’autorisation de ratifier les traités qui appartient au pouvoir exécutif.

	Ces immixtions étant réciproques, la séparation des pouvoirs est ainsi rétablie, mais de manière souple. Les auteurs classiques parlent de collaboration des pouvoirs, puisque l’exécutif et le législatif participent à l’exercice des différentes fonctions de manière équilibrée49.

	 

	


Section 2 : Les formes de régime parlementaire et les systèmes parlementaires

	 

	Le régime parlementaire est l’un des régimes les plus sophistiqués au regard de la diversité de ses formes (§ 1) et de ses systèmes (§ 2).

	§ 1 : Les formes de régime parlementaire

	 

	Deux grands types de régime parlementaire ont vu le jour successivement : le régime parlementaire dualiste (A) et le régime parlementaire moniste (B), auxquels il convient d’ajouter des formes variantes (C).

	 

	A- Le régime parlementaire dualiste

	 

	C’est une variété de régimes parlementaires caractérisés par le rôle actif joué par le Chef de l’État et la double responsabilité du Gouvernement, à la fois devant le Chef de l’État et devant le Parlement. C’est une transition historique entre la Monarchie limitée et le régime parlementaire moniste.

	On peut dire qu’il s’agit d’un régime parlementaire dans lequel le chef de l’État, s’il est élu au suffrage universel, joue un rôle politique important.

	Cette forme du régime parlementaire se traduit par la double responsabilité : le Gouvernement est non seulement responsable politiquement devant le Parlement, mais aussi individuellement devant la chef de l’État. Le Gouvernement se trouve donc en situation de double dépendance et de double responsabilité. Il se traduit aussi par la « dissolution royale », puisque le droit de dissolution appartient au chef de l’État de manière discrétionnaire.

	C’est sous la forme dualiste que le régime parlementaire apparaîtra en Angleterre au XVIIIe siècle. Il survivra jusqu’à l’avènement de la reine Victoria. Cette formule a correspondu en Grande-Bretagne au stade de la monarchie limitée.

	En France, le régime parlementaire apparaîtra sous la Restauration et la Monarchie de Juillet50. C’est pendant cette dernière période, sous le règne de Louis-Philippe Ier d’Orléans que le dualisme s’instaurera vraiment, ce qui explique qu’en France, on parle d’« orléanisme ».

	Dans les deux cas, le régime parlementaire dualiste se met en place à un moment où les forces politiques fondées sur deux légitimités différentes s’équilibrent : d’un côté le roi et sa légitimité théocratique, d’autre part, le Parlement et sa légitimité démocratique.

	La Constitution de 1958 met en place un système qui est proche du parlementarisme dualiste, notamment avant 1962 et avant l’instauration de l’élection présidentielle au suffrage universel. Le Président dispose en effet du droit de dissolution qu’il peut utiliser à sa guise51.

	 

	B- Le régime parlementaire moniste

	 

	Le régime parlementaire moniste est celui dans lequel l’exécutif n’a qu’une seule tête effective, le gouvernement, et dans lequel n’existe qu’un seul pôle de pouvoir : la majorité parlementaire, dont le gouvernement n’est qu’une émanation. C’est le régime britannique actuel, bien établi depuis le XIXe siècle, où la Couronne a perdu tout pouvoir et devient ainsi une simple magistrature morale ou d’influence. Le cabinet est responsable devant le Parlement, dont la composante essentielle est la Chambre des communes. Le pouvoir est donc concentré au profit du parti majoritaire et qui fournit l’état-major du gouvernement. Ainsi, le fonctionnement du régime s’articule autour d’une dyarchie institutionnelle : le Gouvernement et le Parlement.

	Néanmoins, les deux pouvoirs ne se situent pas sur un pied d’égalité. L’un ne représente rien et ne jouit que de la confiance de l’autre ; ce dernier, lui, représente directement ou indirectement le peuple ; ce qui lui confère une certaine prévalence sur le Gouvernement.

	 

	C- Les variations

	 

	Le régime parlementaire peut connaître dans ses mécanismes des modalités diverses, ainsi que des déviations. La responsabilité gouvernementale peut être mise en cause par la seule chambre basse (Grande-Bretagne, France des IVe et Ve Républiques) ou par les deux chambres (France de la IIIe République, Italie), et elle peut faire l’objet d’une organisation très rigoureuse dans le cadre du parlementarisme rationalisé52.

	Le droit de dissolution peut être discrétionnaire ou conditionné, appartenir soit au chef de l’État, soit au chef de gouvernement, ou encore aux deux conjointement, et enfin s’exercer à l’encontre de l’une ou des deux chambres.

	En outre, en l’absence de majorité parlementaire cohérente et en cas de non-exercice du droit de dissolution, le régime parlementaire peut se transformer en quasi-régime d’assemblée (IVe République). Inversement, la présence d’une majorité solide conduit à un renforcement de l’exécutif – que l’on soit en régime moniste ou en régime dualiste –, qui peut alors se rapprocher du régime présidentiel déformé.

	 

	§ 2 : Les systèmes parlementaires

	 

	Ils renvoient aux subdivisions internes de l’institution parlementaire dans les régimes parlementaires. Classiquement, la summa divisio oppose le monocamérisme (A) du bicaméralisme (B).

	 

	A- Le monocamérisme

	 

	Le monocamérisme est un système parlementaire à une seule Chambre. Il fut longtemps considéré comme la marque d’un régime authentiquement républicain, bien qu’il y ait aussi plusieurs pays monarchiques comme la Nouvelle-Zélande, le Danemark et la Suède, qui ont aboli la chambre haute de leur parlement pour créer une législature monocamérale. Cette unique chambre, élue au suffrage universel direct, est généralement au centre du fonctionnement constitutionnel d’un régime parlementaire. Des pays caractéristiques du recours à ce système, comme la Suède, le Danemark et le Portugal, sont des États unitaires ayant opté pour une faible décentralisation.

	En Afrique, les régimes parlementaires expérimentés avant 1960 et après les indépendances sont exclusivement monocaméraux, signes de construction de l’unité nationale. Depuis le processus démocratique en 1990, les rares régimes parlementaires éphémères mis en place ont institué globalement un Parlement monocaméral, source d’économie budgétaire.

	 

	B- Le bicamérisme

	 

	Le bicamérisme est, lui, au contraire, un système d’organisation politique qui divise le Parlement en deux chambres distinctes : une chambre haute et une chambre basse. Ce système a pour objectif de modérer l’action de la chambre basse, élue au suffrage direct donc représentant directement le peuple, en soumettant toutes ses décisions à l’examen de la chambre haute. Généralement élue au suffrage indirect, elle a tendance, comme en France ou au Royaume-Uni, à avoir une composition politique nettement plus stable et conservatrice53.

	Les deux Chambres sont intimement liées « non seulement par la fonction de faire des lois ensemble (…), mais encore par l’obligation de la simultanéité des sessions »54.

	Les États ayant opté pour le bicamérisme l’ont généralement fait en fonction des caractéristiques de l’organisation de leur territoire. Ainsi l’Espagne et l’Italie disposent-elles d’une chambre haute destinée à représenter au niveau national les intérêts de leurs puissantes régions, tandis que la France dispose d’un Sénat dont les membres sont élus par des représentants de ses nombreuses collectivités territoriales. Dans le cas d’États fédéraux, le bicamérisme revêt un caractère essentiel : en Allemagne, le Bundesrat est composé de représentants des différents gouvernements locaux des länder (de 3 à 6 représentants en fonction du poids démographique du land), tandis que les sujets fédéraux de la Fédération de Russie sont représentés au Conseil de la Fédération, à raison de deux conseillers par sujet. Des exceptions existent cependant. Il en est ainsi de l’Ukraine, État fortement décentralisé, qui fonctionne, en principe, comme une confédération d’États distincts, et a néanmoins opté pour un système monocaméral.

	Les rapports entre les deux chambres divergent d’un pays à un autre : soit, ils sont inégalitaires dans lequel la chambre basse l’emporte systématiquement en matière décisionnelle sur la chambre haute, comme en France et en Allemagne, soit ils sont égalitaires, dans lequel les deux chambres ont des pouvoirs strictement équivalents, c’est le cas de l’Italie. Chaque État a ainsi son propre régime parlementaire, dont le fonctionnement dépend en partie de son organisation territoriale et des choix de ses dirigeants en matière de représentation des citoyens. Le principe s’étend même, comme nous le verrons, aux régimes présidentialistes africains et apparaît ainsi comme « l’un des principes du droit commun constitutionnel moderne »55.

	Dans tous les cas, il semble obéir, comme à son origine en Angleterre, à l’idée de garantie de la liberté et de modération du pouvoir56.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	Le régime présidentiel américain

	 

	 

	 

	Le régime présidentiel ou « gouvernement présidentiel » trouve son type le plus marqué dans la Constitution américaine du 17 septembre 1787, « la doyenne des Constitutions du monde »57. Selon Jean Gicquel et Pierre Avril, « le mal nommé », le régime présidentiel est le « régime, né et limité aux États-Unis, qui fait une application stricte de la séparation des pouvoirs, selon laquelle les pouvoirs publics s’absorbent dans leur fonction respective et sont autonomes ». En d’autres termes, ajoutent les auteurs « à une spécialisation fonctionnelle correspond une irrévocabilité mutuelle. La séparation des pouvoirs tend, de la sorte, à “un système d’équilibre complexe”58 ou à une neutralisation. Dans ces conditions, c’est moins le président que le couple qu’il forme avec le Congrès qui dirige les destinées américaines »59. Ainsi, aux USA, le constituant assigne à chaque pouvoir un domaine délimité et l’interdit d’en sortir ; il élève « un mur quasi infranchissable entre le Président et le Parlement ; celui-ci fait des lois seul et ne fait que des lois ; celui-là gouverne seulement et librement »60.

	Toutefois, comme l’indique Montesquieu, l’isolement absolu des pouvoirs aura pour effet de paralyser le fonctionnement de l’État. Dès lors, pour une régulation optimale du régime, les pouvoirs doivent « aller de concert ».

	Avant d’aborder ces différents aspects liés non seulement à l’équilibre des pouvoirs (Section 2), il conviendrait de revenir préalablement sur le contexte historique de ce régime (Section 1).

	 

	 

	


Section 1 : Le contexte historique du régime américain

	 

	Aux USA, le contexte historique explique la nature du régime politique (§ 1), lequel n’est néanmoins pas figé (§ 2).

	 

	§ 1 : L’histoire explique la nature du régime

	 

	En 1787, les constituants américains ont pris pour modèle la Monarchie limitée anglaise du début du XVIIIe siècle telle qu’elle a fonctionné jusqu’en 1714 sous la Reine Anne (1689 à 1714). C’est alors un régime de balance des pouvoirs qui sera théorisé plus tard par Montesquieu. Il est caractérisé par le fait, d’une part, que le monarque gouverne encore et, d’autre part, que le Parlement légifère sans pouvoir renverser les ministres du Monarque.

	En conséquence, les Américains ont photographié une phase transitoire de l’évolution du régime anglais qui, à l’époque, n’est pas encore parlementaire au sens moderne, c’est-à-dire avant la consécration de la responsabilité politique. C’est sans doute pourquoi ils ne s’étaient pas rendu compte de l’invention, dès 1782, de la motion de censure, un principe cardinal du régime parlementaire qui matérialise la collaboration entre les pouvoirs. Ils ont plutôt imité une forme archaïque de séparations des pouvoirs caractérisée par l’isolement des pouvoirs, une collaboration strictement minimale et des facultés d’empêcher.

	Toutefois, la séparation mise en place, contrairement à ce que prétendent encore certains auteurs, n’est pas une séparation absolue dans son principe, qui serait assouplie en pratique. Selon la Cour suprême, dans sa décision USA v. Nixon du 24 juillet 1974 : « En définissant la structure de notre Gouvernement et en divisant le pouvoir souverain par une répartition entre trois branches égales, les fondateurs de la Constitution ont cherché à définir un système d’ensemble, mais il n’était pas dans leur intention que les pouvoirs séparés opèrent dans une indépendance absolue ».

	 

	§ 2 : Les adaptations ou innovations américaines

	 

	La transposition des institutions anglaises ne s’est pas faite sans adaptations pour tenir compte d’un cadre nouveau : un cadre républicain, démocratique (A) et fédéral (B).

	 

	
	
A- Le cadre républicain et démocratique




	 

	Il se caractérise par le rejet du principe monarchique du roi héréditaire ; on lui substitue le principe républicain du Président élu au niveau fédéral. Autrement dit, « une forme républicaine de gouvernement dans laquelle le peuple élit ses représentants »61 était plus prometteuse.

	Au niveau des États fédérés, l’article 4, section 4 de la Constitution prévoit que « Les États-Unis garantiront à chaque État de cette Union une forme républicaine de gouvernement ». Cependant est institué un vice-président habilité à remplacer le président de la même façon que le prince de Galles doit succéder au Monarque régnant.

	En ce qui concerne le cadre démocratique, si la Monarchie britannique est de droit divin, aux États-Unis, c’est le peuple qui est souverain, mais son pouvoir doit être limité. Cela explique la méfiance des constituants, mais aussi des gouvernants américains vis-à-vis du suffrage universel pendant très longtemps. Ainsi, le Président américain n’est pas élu au suffrage universel direct, mais au suffrage à deux degrés : le peuple devait choisir « des hommes, connus seulement par leur capacité et leur moralité et qui, à leur tour, choisiraient en toute liberté l’homme le plus digne d’être appelé à la magistrature suprême »62. Néanmoins, dans la pratique, le système est altéré par la personnalisation de l’élection présidentielle et sa transformation en un scrutin direct. Ce qui a pour effet de renforcer manifestement l’autorité de l’élu.

	De même, il a fallu attendre 1913 pour voir le Sénat être élu au suffrage universel. Seule la Chambre des Représentants est élue au suffrage universel dès 1787.

	Enfin, jusqu’au XXe siècle, le droit de vote repose sur les critères d’impôt, de propriété et de résidence, excluant ainsi les petits fermiers, les noirs, les femmes, etc.

	 

	
	
B- Le cadre fédéral




	 

	La séparation des pouvoirs héritée de la monarchie britannique est horizontale, notamment entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire. Le système américain consacre en outre la séparation verticale des trois niveaux de pouvoirs : l’État fédéral, les États fédérés et les collectivités locales. Le système américain se démarque ainsi du régime parlementaire britannique en faisant du fédéralisme un moyen de diviser le pouvoir. C’est cette idée que traduit Adolphe de Chambrun en ces mots : il y a d’un côté, « la création d’une grande institution nationale, réduite aux pouvoirs essentiels du gouvernement, mais ayant toutes les attributions nécessaires au maintien, à la stabilité, à la défense du pays et, s’il le fallait aussi, à l’attaque extérieure : en un mot, c’est une création sui generis, complète et puissante dans les limites restreintes d’attributions essentielles.

	Et à côté, ou plutôt au-dessous de ce grand gouvernement, dans chaque État, une organisation séparée, presque indépendante, chargée de pourvoir à la plupart des besoins qui résultent de l’existence sociale »63

	Dans cette perspective, la séparation des pouvoirs est conçue comme une garantie de l’autonomie des États fédérés, de la démocratie locale sous la protection de la Cour suprême. Il s’agit là de l’innovation la plus grande de la Constitution de 1787, « la plus grande découverte politique des temps modernes », dira Alexis de Tocqueville.

	 

	


Section 2 : L’équilibre des pouvoirs

	 

	Pour reprendre la formule de Jefferson, « le meilleur gouvernement est celui qui gouverne le moins ». Cette maxime peut s’appliquer aussi bien au principe du fédéralisme qu’à la définition du régime présidentiel. La Constitution a cherché, dans ce but, à construire un système d’équilibre dans lequel chacun des pouvoirs peut paralyser l’autre, en multipliant la « faculté d’empêcher » théorisée par Montesquieu. Cette séparation des pouvoirs ainsi conçue condamne les pouvoirs à « aller de concert », à négocier en permanence.

	Ainsi, dans le système américain, l’équilibre des pouvoirs implique non seulement des pouvoirs séparés (§ 1), mais aussi des moyens d’action réciproques entre les pouvoirs (§ 2).

	 

	 

	 

	 

	§ 1 : Des pouvoirs séparés

	 

	Le régime présidentiel américain institue une séparation rigide des pouvoirs qui repose sur une trinité désormais classique : un pouvoir exécutif monocéphale (A), un Parlement bicaméral (C) et un pouvoir judiciaire indépendant (C).

	 

	A- Le pouvoir exécutif monocéphale

	 

	Les Pères fondateurs voulaient pour une vraie fédération une vraie présidence. Pour Hamilton, « La puissance de l’exécutif est la condition essentielle de l’existence d’un bon gouvernement »64. C’est sans doute pourquoi l’Exécutif aux États-Unis est monocéphale65. Ce principe est posé à l’article 2, section 1 de la Constitution qui dispose que « le pouvoir exécutif sera dévolu à un Président des États-Unis d’Amérique ». Ce dernier est élu et dispose des pouvoirs considérables.

	 

	1/- Un président élu

	 

	Le constituant américain, doutant que la masse des citoyens puissent faire un choix intelligible, a opté pour un système d’élection en deux étapes : la sélection des candidats et l’élection du président.

	Précédant l’élection, les primaires, non prévues par la Constitution américaine, permettent de procéder à la sélection du candidat de chaque grand parti : le Parti Démocrate symbolisé par l’âne et le Parti Républicain par un éléphant.

	 

	a)- Les primaires

	 

	Selon la pratique américaine, les élections primaires66 sont organisées en deux périodes. Entre février et juin, les deux grands partis organisent des élections dans chaque État, permettant à leurs militants ou à leurs électeurs de désigner des délégués représentant un candidat.

	Au début, c’est la formule du caucus, c’est-à-dire la désignation des délégués par des militants ou l’appareil du Parti qui avait été instituée et inaugurée pour la première fois en 1905 dans le Wisconsin. Ce principe est désormais supplanté par la désignation par les électeurs de leurs délégués. Cette formule plus démocratique se généralise de plus en plus, même si la pratique des caucus reste d’application dans certains États.

	En été, les délégués (4284 pour les démocrates, 2206 pour les républicains) se réunissent en un Congrès national appelé Convention afin de désigner le candidat officiel de leur Parti. Ces grands happenings sont traditionnellement organisés en juillet pour le parti dans l’opposition, en août pour celui du Président sortant.

	Les personnalités investies doivent manifester officiellement l’acceptation de leur candidature dans une allocution spéciale de clôture de la Convention.

	Pour recevoir l’investiture de son parti67, un candidat doit obtenir la majorité absolue des suffrages des délégués. Les délégués sont tenus de respecter le mandat de leurs électeurs au premier tour seulement ; ce qui autorise ensuite toutes les tractations. Une fois désigné, le candidat à la présidence choisit, pour former un ticket, un candidat à la vice-présidence susceptible de lui apporter les voix d’électeurs qui ne lui étaient pas favorables au départ.

	 

	b)-L’élection présidentielle

	 

	Le Président américain est élu au suffrage universel indirect pour une durée de quatre ans. Le principe est qu’on ne décompte pas les voix des électeurs au niveau national comme cela se fait au Gabon ou ailleurs. On décompte les voix des grands électeurs qui ont été élus par chaque État, en application du principe du fédéralisme. C’est ce que traduit cette formule de Patrick Gérard : « Le Président américain est davantage l’élu de l’Union des États que celui du peuple »68.

	Les deux étapes sont les suivantes :

	Le premier mardi de novembre de la quatrième année, a lieu au scrutin de liste majoritaire à un seul tour à la pluralité de voix dans chaque État l’élection des grands électeurs. Le nombre de grands électeurs par État est égal à celui des parlementaires (sénateurs + représentants) élus dans chaque État. Les électeurs se prononcent pour la liste des grands électeurs se réclamant du candidat présidentiel de leur choix. Mais par le jeu du scrutin majoritaire, si la liste d’un candidat l’emporte, ne serait-ce que d’une dizaine de voix, celui-ci obtient tous les votes des grands électeurs de cet État. Comme les candidats aux fonctions de grands électeurs se sont engagés à choisir X ou Y, l’on sait normalement qui sera Président dès la fin de la 1re étape. Il suffit de compter le nombre de Grands électeurs pour chaque candidat. Celui qui a la majorité absolue est le Président virtuel.

	Lors de la dernière élection en 2020, le président virtuel n’a pu être déterminé au soir de la première étape, car les deux candidats ne pouvaient atteindre la majorité sans les voix litigieuses de la Floride.

	Néanmoins, au cours de l’histoire politique américaine, il y a des exemples de grands électeurs infidèles. Ce sont les faithless electors qui votent pour un autre candidat que celui du parti, mais ils sont sporadiques. Du XXe au XXIe siècle, on a pu compter un seul cas d’électeur infidèle à chaque élection de 1948, 1956, 1960, 1968, 1972, 1976, 1988, 2004, auquel il faut ajouter un vote blanc en 2000. En revanche, en 2016, dix grands électeurs votèrent pour un autre candidat que celui pour lequel ils s’étaient engagés à voter contre trois en 202069.

	En décembre, les grands électeurs élisent le Président et le vice-président qui doivent avoir la majorité absolue (270) pour être élus. En cas d’absence de majorité, la Chambre des Représentants départage les 3 candidats arrivés en tête et le Sénat fait de même pour le vice-président. Tel fut le cas pour Thomas Jefferson en 1800 et John Quincy Adams en 1824. Il faut noter qu’il n’y a pas de proportion rigoureuse entre la population réelle des États-Unis et le nombre des grands électeurs. Cela a abouti quatre fois à l’élection d’un Président majoritaire chez les grands électeurs, minoritaire70 dans la population : Rutherford Hayes en 187671, Benjamin Harrison en 188872, Georges Walker Bush en 200073 et Donald Trump en 201674. Le décompte officiel des bulletins par les deux Chambres, réunies en Congrès, a lieu le 6 janvier. Le Président élu n’accède pas immédiatement au pouvoir. Son prédécesseur reste en fonction jusqu’à la fin de son mandat et bénéficie, jusqu’au bout, de la plénitude de son pouvoir pendant toute « cette période de transition »75. Le Président élu n’entre en fonction que le 20 janvier. Il n’est rééligible qu’une seule fois. Cet usage n’est devenu une règle constitutionnelle qu’après l’adoption du 22e amendement en 1951. Avant cela, dans des conditions très spéciales, F. Delano Roosevelt a été réélu 4 fois entre 1932 et 1945.

	Pendant la transition, le Président élu, pour préparer son installation au pouvoir, se voit attribuer par l’administration des services généraux, des bureaux à Washington DC, non loin de la Maison-Blanche, une résidence officielle des hôtes étrangers, un budget pour la transition et d’autres crédits pour préparer le départ du Président sortant avec ses collaborateurs.

	 

	2/- Une autorité considérable et des compétences étendues du Président

	 

	Le Président américain est l’équivalent du monarque anglais de 1750 qui régnait et gouvernait. Ce qui signifie qu’il détient à la fois d’une autorité et des compétences considérables.

	 

	a)- Une autorité considérable

	 

	Élu par le peuple et dirigeant le pays le plus puissant du monde, le Président américain dispose d’une autorité politique considérable en tant que chef d’un exécutif monocéphale. En effet, c’est lui qui détermine et impulse la politique du pays et il est libre de choisir les instruments de cette politique pour son application, notamment les ministres. Ces derniers ne sont que de simples collaborateurs, des agents personnels du Président. Il les nomme et les révoque ad nutum. De plus, ils ne peuvent recevoir aucune instruction des Chambres du Parlement et ne sont pas politiquement responsables devant elles. Ils ne sont soumis qu’à la seule autorité du Président. Ils ne forment pas un cabinet et il n’y a pas de Premier ministre.

	La continuité du mandat présidentiel est assurée par la présence du vice-président, qui, en cas de vacance (décès, démission ou destitution) ou d’empêchement définitif (maladie grave et irréversible), achève le mandat commencé. Depuis le XXVe amendement, le vice-président supplée le président en cas d’empêchement momentané, par exemple s’il subit une intervention chirurgicale.

	Le Président américain est donc à la fois Chef de l’État et Chef du gouvernement. Ses pouvoirs étendus se rattachent à cette double casquette.

	 

	b)-Des pouvoirs étendus

	 

	Comme Chef de l’État, le Président américain assure la représentation de l’État à l’étranger, promulgue les lois et dispose d’un droit de message devant les Chambres. Il dispose des pouvoirs d’urgence (Emergency Powers) consistant à demander au Congrès de prendre les mesures nécessaires pour faire face à une situation de crise ; mesures qui vont au-delà de la simple exécution des lois. [Application importante de ces pouvoirs à partir de Roosevelt. Il exerce aussi des pouvoirs délégués (Statutory Powers) qui ont pour objet de demander au Congrès de légiférer à sa place. Le Congrès, s’il est d’accord et avec le contrôle de la Cour Suprême, donnera une habilitation expresse au Président.

	Toujours, en tant que Chef de l’État, il est, selon la constitution, commandant en chef des armées, dispose de pouvoirs considérables en temps de guerre, chargé de négocier les traités et dispose également du droit de grâce et du droit de veto sur les lois.

	En tant qu’autorité politique, le Président peut prendre des décisions politiques dont la portée a été précisée par le juge suprême dans l’arrêt Marbury v. Madison de 1804 : « Par la Constitution des États-Unis, le Président est investi d’un certain nombre d’importants pouvoirs politiques qu’il doit exercer en utilisant un pouvoir discrétionnaire personnel (in the exercise of which he is to use his own discretion) dont il ne répond que devant son pays en qualité d’homme politique et devant sa conscience. Pour l’aider dans l’accomplissement de ses fonctions, il est autorisé à nommer des agents qui agissent en son nom et conformément à ses ordres.

	Dans de telles hypothèses, leurs actes sont ses actes ; et quelle que soit l’opinion qu’on a sur la manière dont l’Exécutif peut utiliser le pouvoir discrétionnaire qui est le sien, il demeure qu’il n’y a pas et qu’il ne saurait y avoir de pouvoir pour le contrôler. Les sujets qu’ils traitent sont de nature politique. Ils concernent la Nation, non les droits individuels, et, dès lors qu’ils sont confiés à l’exécutif, la décision de l’exécutif est finale. »

	Dans son rôle de Chef du gouvernement, le Président américain doit se contenter d’appliquer la loi (ou statute) proposée et votée par le seul Congrès. S’il n’applique pas ou ne respecte pas la loi, il encourt le risque de voir la chambre des Représentants mettre en jeu sa responsabilité pénale (cas de l’impeachment).

	Toujours dans cette fonction de Chef du gouvernement, il est à la tête des services administratifs, mais aussi, il nomme ses collaborateurs directs, les secrétaires, qu’il peut révoquer ad nutum, et aux emplois fédéraux, mais sous réserve de confirmation sénatoriale après enquête.

	Le Président, dans l’exercice de son pouvoir gouvernemental, bénéficie aussi du « Privilège de l’Exécutif »76 qui a été précisé par la Cour Suprême. Il a en effet le droit de ne pas révéler, dans l’intérêt général, le contenu de documents confidentiels se rapportant à des secrets diplomatiques ou militaires. Dans une décision États-Unis c. Nixon de 1974, la Cour a rappelé que le Président n’avait pas un privilège « absolu ». À l’opposé de ce que prétendait Nixon, le Président ne peut faire échec au pouvoir des tribunaux, notamment en considérant comme confidentielles les conversations enregistrées dans son bureau ovale qui n’avaient pas un caractère militaire ou diplomatique.

	Le Président américain bénéficie d’une immunité absolue pour les actes pris dans l’exercice de ses fonctions. Cette immunité le protège même à la cessation de ses fonctions. C’est ce qu’a jugé la Cour suprême des USA dans une décision du 1er juillet 202477. Selon la Cour, la Constitution ayant investi le Président de certains pouvoirs qualifiés d’essentiels, c’est-à-dire ne pouvant être exercés par d’autres organes législatifs et judiciaires, il bénéficie, autant pendant son mandat qu’après, d’immunité « absolue », soit contre toutes poursuites, civiles ou pénales, pour ses actes accomplis dans l’exercice de ces pouvoirs essentiels.

	Le Président n’est pas responsable politiquement et il n’encourt qu’une responsabilité pénale par la procédure d’impeachment pour « trahison, concussion ou autres crimes et délits » (article 2, section 4 C). Cette procédure est susceptible de s’appliquer aussi au vice-président, aux secrétaires et à tous les fonctionnaires civils.

	Ces différentes considérations mettent en exergue la « présidence impériale aux États-Unis »78 qui doit néanmoins faire face à un Parlement bicaméral.

	 

	B- Le Parlement bicaméral

	 

	La création d’un Parlement bicaméral aux États-Unis est justifiée par cinq raisons :

	– modérer l’action trop puissante d’une Chambre unique ;

	– mettre en place une Chambre restreinte, mais puissante pour conseiller le Président et surveiller son pouvoir de nomination ;

	– constituer une Chambre à la durée longue, garante de la stabilité et chargée du suivi d’une politique constante ;

	– préserver l’indépendance et l’égalité des États ;

	– établir une Cour de justice spéciale79. Comme le fait remarquer A. Lelièvre, « les Américains ont donc créé le Sénat, parce qu’ils ont compris que l’institution d’une Chambre haute était le seul moyen de mettre un frein aux passions souvent violentes d’une assemblée unique et d’assurer à la rédaction des lois une forme plus nette et plus réfléchie »80.

	Le principe du bicaméralisme est clairement posé par la Constitution. En effet, selon les dispositions de l’article 1er la Constitution américaine, le Pouvoir législatif est représenté par le Congrès qui est un Parlement bicaméral composé d’une Chambre des Représentants, « la plus grande assemblée délibérante au monde »81 (435 membres élus pour 2 ans) et du Sénat82 (100 membres élus pour 6 ans), « garde-fou contre les passions du moment, défenseur des droits de la minorité et de la souveraineté des États (…) »83. Le Congrès américain a l’avantage de pouvoir maîtriser : le processus de création de la loi et le processus de contrôle de l’exécutif. Ce qui fait de lui juridiquement et politiquement l’organe le plus puissant du régime politique américain.

	 

	1/- Le processus de création de la loi

	 

	Le Congrès peut en toute liberté proposer et voter la loi (sauf veto du Président). Il décide, en toute indépendance, de la procédure législative.

	En effet, juridiquement, le Congrès, particulièrement le Sénat, dispose de nombreuses armes dont l’utilisation peut lui conférer en pratique un véritable pouvoir d’obstruction dans les débats en commission ou en séance plénière. Il en est ainsi de (du) :

	– l’arme des amendements qui peuvent être formulés même sans rapport avec le texte (les rider) et finir par orner des lois devenues des « Christmas trees » ;

	– filibustering84 qui consiste pour un petit groupe de sénateurs de causer à mort (talk to death) à la tribune pour bloquer la procédure85. Il sert en quelque sorte « de bouclier contre les abus de la majorité »86. Le Sénat peut cependant appliquer la règle 22 pour leur retirer la parole ou alors procéder au vote des trois cinquièmes des membres du Sénat en faveur de la clôture du débat ;

	– renvoi en commission (recommittal) ;

	– la remise à plus tard de la décision (tabling) ;

	– la suppression de la clause d’application (« be it enacted ») : la loi devient un souhait sans portée.

	Sur le plan politique, l’indiscipline partisane caractérisant les partis politiques aux USA constitue un handicap permanent pour le Président qui doit compter sur une majorité hypothétique pour faire adopter ses lois déposées par un congressman ami. En période de cohabitation, cela peut être aussi un atout pour le Président, lui permettant de débaucher les voix de parlementaires opposants modérés.

	 

	2/- Le processus de contrôle de l’Exécutif

	 

	Le Congrès dispose de quatre leviers pour contrôler l’exécutif : les pouvoirs d’autorisation, de surveillance, de veto et d’impeachment du Congrès.

	 

	a)- Les pouvoirs d’autorisation, de surveillance et de veto

	 

	Le pouvoir d’autorisation du Congrès s’exerce dans quatre domaines précis :

	– pour les nominations notamment aux fonctions publiques fédérales qui doivent néanmoins être approuvées par le Sénat à la majorité simple ;

	– pour les traités approuvés par le Sénat à la majorité des 2/3, les traités en forme solennelle ou même pour certains traités en forme simplifiée (les Executive Agreements)87, pratique admise par la Cour Suprême dans l’affaire USA v. Belmont, 1937.

	– pour les périodes de guerre, à la suite de la Guerre du Vietnam, le Congrès a renforcé ses pouvoirs en matière de politique étrangère et a voté ainsi en 1973 une résolution sur les pouvoirs militaires du Président.

	Cette résolution prévoit notamment à propos de l’envoi de troupes sur des théâtres d’opérations extérieures :

	– en l’absence de Déclaration de guerre, l’envoi de forces armées américaines doit faire l’objet d’une justification écrite présidentielle envoyée au Speaker de la Chambre des Représentants et au Président du Sénat.

	– dans un délai de 60 jours après la transmission de ce rapport, l’utilisation des forces armées doit cesser à moins que :

	
	
● le Congrès ait voté une déclaration de guerre ou ait autorisé l’intervention militaire ;


	
● il a accordé au Président un nouveau délai de 30 jours seulement ;


	
● le Congrès est dans l’impossibilité de se réunir en raison d’une attaque armée contre les États-Unis.




	En ce qui concerne le pouvoir de surveillance, il est exercé essentiellement par les Commissions permanentes du Congrès. Ces dernières qui siègent sans interruption, sont ouvertes au public et peuvent se faire communiquer tout document (sauf Privilège de l’exécutif). Elles permettent au Congrès non seulement de surveiller mais aussi de paralyser le Président.

	Quant au pouvoir de veto, il consiste pour le Congrès à annuler des mesures présidentielles prises en vertu d’une délégation législative. Par exemple, le Congrès s’autorise à pratiquer des coupes dans un budget dont il avait confié au Président le pouvoir de l’élaborer. Ce veto législatif a été interdit par l’arrêt Chadha du 23-6-1983 (puis le 7-7-1986). La Cour Suprême annule une disposition de la loi Gramm-Rudman permettant à un contrôleur général nommé par le président, mais révocable par le Congrès de pratiquer des coupes automatiques pour réduire le déficit budgétaire, comme contraires à la séparation des pouvoirs.

	 

	b) Le pouvoir d’impeachment

	 

	Cette procédure complexe, longue, permet au Congrès de destituer le Président (mais aussi le vice-président et les fonctionnaires civils) non pas sur des motifs politiques, mais pour des raisons de violation grave ou abus du droit. On parle en conséquence de responsabilité pénale. Selon la Constitution, les motifs de destitution sont : « trahison, concussion, crime contre la chose publique ou délit grave ».

	Sur le plan procédural, c’est la Chambre des Représentants qui est compétente pour prendre l’initiative. Il suffit que l’un de ses membres dépose une proposition d’impeachment qui est transmise à la Commission des Affaires Judiciaires. Cette commission vote une résolution indiquant s’il y a lieu d’engager une enquête d’impeachment et, dans le cas favorable, commence des auditions. Elle se prononcera finalement sur une résolution d’impeachment. Si cette commission émet un avis favorable, alors l’assemblée à la majorité simple vote sur la mise en accusation et saisit le Sénat.

	Le Sénat se transforme alors en Haute Cour de Justice, « une Cour d’impeachment »88. Elle se prononce sur le dossier qui lui a été transmis, après avoir entendu l’accusation, la défense et les témoins. Si la condamnation est votée à la majorité des 2/3, alors le président est démis de sa charge.

	Cette procédure tombée en désuétude est revenue à la mode après que le Président Nixon a démissionné en 1974, à la suite de l’adoption par la Commission des Affaires judiciaires d’une résolution d’impeachment (Affaire du Watergate). En 1986, la procédure a été tout près d’être déclenchée contre le président Reagan (Affaire de l’Irangate). De plus, sous la présidence de Clinton, le Monicagates a permis d’enclencher la procédure qui n’est pas allée à son terme.

	Enfin, le Président Trump a fait l’objet de deux procédures d’impeachment qui s’étaient soldées par des échecs89. Néanmoins, tout le problème est de savoir ce qu’il faut entendre par délit « impeachable ».

	 

	C- Le pouvoir judiciaire indépendant

	 

	La Cour Suprême, comme son nom l’indique, se situe au sommet de la hiérarchie des tribunaux aux États-Unis ; que ce soient les tribunaux de la fédération qui sont en première instance les cours de district ou en deuxième instance les cours d’appel ; que ce soient les tribunaux des États qui sont coiffés par les Cours Suprêmes des États.

	La Cour Suprême est aussi une Cour constitutionnelle. Certes, dans le système américain, tous les tribunaux ont pour mission de contrôler la constitutionnalité des actes pris par les pouvoirs législatif et exécutif (locaux ou fédéraux), mais la Cour Suprême a le dernier mot en la matière. En effet, elle peut casser ou réformer les décisions des tribunaux de la fédération que la Constitution qualifie dans l’article 3 Section I de « cours inférieures ». Elle intervient en dernier ressort lorsque les tribunaux des États se sont prononcés sur un problème de conformité à la Constitution fédérale.

	La composition de la Cour et ses compétences en garantissent l’efficacité.

	 

	1/- La composition

	 

	La composition de la Cour est du ressort du Congrès90. Historiquement, la première loi sur l’organisation judiciaire (Judiciary Act of 1789) créa la Cour avec six juges. Ce nombre passa à sept en 1807, à neuf en 1837, à dix en 1864. En 1866, pour empêcher le Président Jackson de faire une nomination à la Cour, le Congrès décida qu’aucune vacance ne serait pourvue avant que le nombre des juges (associate justices) ne se soit réduit de lui-même à six. Avant que les départs volontaires ou les décès en cours de mandat n’aient permis la réalisation de ce programme, le Congrès vota en 1869 une loi qui fixait définitivement le nombre des juges à neuf. Ce nombre n’a pas bougé depuis. En 1937, le Président Roosevelt proposa au Congrès de voter une loi qui aurait autorisé la nomination d’un juge supplémentaire pour chaque juge restant en fonction au-delà de 70 ans, avec une limite maximum de 15 juges sur le siège. L’intense combat politique qui permit la défaite de cette proposition de fournée de juges (« court-packing » plan) eut pour résultat paradoxal de sanctifier dans l’opinion publique le chiffre neuf et de donner un caractère quasi sacré à l’institution d’une Cour composée de neuf juges.

	Les neuf juges de la Cour suprême, tous nommés91 par le Président américain après avis et consentement du Sénat, constituent un seul et même collège. Celui-ci se compose d’un Président (Chief Justice) et de huit juges assesseurs (Associate Justices). Par opposition à la tradition continentale de l’anonymat de la fonction judiciaire, les juges de la Cour suprême sont connus du grand public. Les arrêts font apparaître la répartition des votes et s’accompagnent régulièrement des opinions séparées des juges. Chaque juge a une individualité bien identifiée et on sait à la lecture de la décision la position prise par chacun d’eux sur l’affaire. Cette règle est toutefois écartée lorsque la décision de la Cour est rendue per curiam, c’est-à-dire lorsqu’aucun juge n’est désigné pour rédiger l’arrêt de la Cour et que celui-ci est réputé avoir été écrit par la Cour tout entière. Cette solution exceptionnelle se recommande lorsque la Cour n’entend pas que la position individuelle de ses membres sur certains problèmes soit identifiée, sans qu’il soit possible de donner un énoncé précis des questions sur lesquelles les juges peuvent souhaiter réserver pour l’avenir leur liberté d’opiner. Par exemple, la décision de la Cour sur le financement des partis politiques (Buckley v. Valeo, 1976) a été rendue per curiam et l’opinion de la Cour n’est pas signée.

	En principe, le Président de la Cour est un simple primus inter pares. En pratique, la personnalité des titulaires de la charge donne à la fonction, selon les cas, un relief tout particulier. Les grands présidents laissent leurs noms attachés à la période correspondant à leur présidence. Le plus grand président de la Cour reste John Marshall (1755-1835) qui présida la Cour de 1801 à 1835 et qui est passé à l’histoire pour avoir été l’architecte judiciaire de l’unité nationale. Au XXe siècle, Earl Warren (1891-1974), qui présida la Cour de 1953 à 1969, a été l’instigateur d’une jurisprudence dynamique (judicial activism) qui a bouleversé non seulement les vieilles traditions des États du Sud, mais encore certains aspects de la société américaine en général, particulièrement dans le domaine de la protection des droits et libertés.

	La Cour se divise en chambres appelées bureaux. Cette appellation de « chambres » tient à la période de formation initiale où les juges devaient, faute de locaux suffisamment grands, tenir leurs bureaux à leur domicile. Aujourd’hui, chaque juge dispose de bureaux d’au moins trois pièces (suites) et d’un personnel attaché à ses « chambres », dont plusieurs assistants judiciaires (law clerks). Ces jeunes juristes sont, pour la plupart, les jeunes diplômés sortis dans les meilleurs rangs des plus célèbres facultés de droit des États-Unis. Ce personnel est indispensable pour aider chaque juge à prendre connaissance de toutes les affaires soumises à la Cour. En effet, les requêtes et les mémoires sont systématiquement communiqués à tous les juges. Chaque juge a ainsi la possibilité d’examiner toutes les affaires qui sont soumises à la Cour. Mais les décisions sont toujours rendues au nom de la Cour tout entière en tant que collège unique.

	La Cour suprême est garantie par la Constitution dans son existence et dans son indépendance. En effet, l’article 3, section 1 de la Constitution, fixe le mode de nomination des juges et leurs privilèges. Ils sont nommés à vie par le Président des États-Unis, avec le consentement du Sénat à la majorité qualifiée des 3/5. Cette règle s’applique difficilement.

	Toutefois, en avril 2017, Mitch McConnell, leader de la majorité républicaine au Sénat, fait voter l’abolition de la majorité qualifiée pour les nominations de juges à la Cour suprême. Ce qui a permis la confirmation du juge Neil Gorsuch le 7 avril 2017 par 54 voix contre 45, alors que les démocrates souhaitaient faire échouer cette nomination.

	Les juges occupent leur fonction aussi longtemps qu’ils le souhaitent et leur traitement ne peut être diminué pendant ce temps. Ils peuvent seulement être destitués après jugement par le Congrès selon la même procédure d’impeachment qui s’applique au Président des États-Unis pour « trahison, corruption ou autres hauts crimes et délits » (Treason, Bribery, or other high Crimes and Misdemeanors) conformément aux dispositions de l’Article II, Section 4 de la Constitution. En pratique, aucun juge de la Cour suprême n’a jamais été destitué. Néanmoins, l’impeachment a été voté une fois par la Chambre des représentants majoritairement républicaine, en 1804, à l’encontre du juge fédéraliste Samuel Chase, puis acquitté par le Sénat. La procédure de destitution fut à nouveau déclenchée en 1969 contre le juge Abe Fortas pour corruption et malversations financières ; elle n’alla pas à son terme par suite de démission anticipée de l’intéressé.
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